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Fiche de poste : contrat postdoctoral 
dans le cadre du projet de recherche « Juges, droit et politique à l’ère post-libérale » 

(JULPOL-POS), dirigé par la professeure Lisa Hilbink 
UMR 7318 Droits international, comparé et européen (DICE) 

 
Catégorie : A (postdoctorat) 
Unité de recherche : UMR DICE 
Localisation du poste : Aix-en-Provence 
Durée prévue de la mission confiée : 2 ans 
Quotité de travail : 100 % 
Date limite pour candidater : 21 mai 2026 
Date de prise de fonction : 1er septembre 2026 
Rémunération mensuelle : 2 616-2 922 euros bruts 
 
NOM ET DESCRIPTION DU PROJET DE RECHERCHE 
 
Un nouveau projet de recherche, « Juges, droit et politique à l’ère post-libérale » (JULPOL-POS), dirigé par 
la professeure Lisa Hilbink et rattaché à l’Institut Louis Favoreu, UMR DICE (Droits International, Comparé 
et Européen), Faculté de droit et de science politique, Aix-Marseille Université (AMU), propose une bourse 
postdoctorale junior de 2 ans (24 mois) à compter du 1er septembre 2026. 
 
Ce projet, financé par la Fondation A*Midex, est mené en collaboration avec le Dr Yasser Kureshi, 
professeur assistant à la Faculté de droit de l’Université chinoise de Hong Kong, et mobilisera d’éminents 
chercheurs locaux (« collaborateurs principaux ») issus des neuf pays cibles de l’étude, ainsi que de l’UMR 
DICE. Le projet examine comment, pourquoi et avec quels effets les juges réajustent leur discours et leur 
comportement pour asseoir leur légitimité à une époque où le cadre institutionnel qui sous-tend le 
constitutionnalisme est de plus en plus mis à rude épreuve. Notre étude porte sur neuf pays répartis dans 
trois régions (Europe de l’Est, Amérique latine et Asie) où l’ordre constitutionnel est confronté à divers 
degrés de tensions sous des dirigeants politiques aux tendances autoritaires (Hongrie, Pologne et 
République tchèque ; Mexique, Brésil et Chili ; Pakistan, Indonésie et Corée du Sud). Nous analysons 
comment les juges adaptent leur discours et leur comportement face à ces attaques, quelles conditions 
favorisent la complicité et la résistance judiciaires, et comment et pourquoi les juges influencent la 
trajectoire de la démocratie constitutionnelle. En collaboration avec des experts locaux, nous mènerons 
des recherches approfondies et contextualisées sur les juges de chaque pays. Nous procéderons à une 
réflexion ascendante, nous permettant d’élaborer un nouveau cadre pour comprendre l’évolution des 
rôles judiciaires dans ces régions et au-delà. Ce projet mettra ainsi en lumière les principales vulnérabilités 
du constitutionnalisme et les sources de sa résilience, offrant ainsi des pistes concrètes pour préserver, 
restaurer et/ou renforcer la démocratie, les droits et l’État de droit dans les systèmes politiques 
contemporains. 
 
MISSIONS ET ACTIVITÉS PRINCIPALES DU POSTDOCTORANT 
 
La ou le chercheur.euse postdoctoral.e contribuera à l’élaboration théorique, méthodologique et 
empirique de cette étude comparative du comportement judiciaire (dans et hors du tribunal). Elle ou il 
travaillera en étroite collaboration avec les chercheurs principaux sur l’ensemble des activités et des 
livrables du projet, notamment le travail de terrain (financé) en Amérique latine et en Europe de l’Est, les 
réunions régulières en ligne avec les principaux collaborateurs dans les pays cibles, la participation à des 
ateliers et autres événements similaires, la publication des résultats dans des revues internationales et un 
ouvrage collectif, la création du site web du projet et la présentation des principaux résultats lors de 
conférences internationales. Outre la co-rédaction d’articles avec les chercheurs principaux Hilbink et 
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Kureshi, la ou le postdoctorant.e sera encouragé.e à publier ses propres travaux de recherche, même si 
son temps sera principalement consacré au projet de recherche.  
Le poste en contrat postdoctoral est à pourvoir à compter du 1er septembre 2026. Ce poste à temps plein 
comprend un salaire, une assurance maladie, un ordinateur portable neuf fourni par l’Université avec les 
logiciels nécessaires, ainsi que la prise en charge des frais de sept déplacements sur deux ans avec la 
chercheuse principale, Lisa Hilbink, sur des sites de recherche en Amérique latine, en Europe de l’Est et à 
Hong Kong, ainsi que pour des conférences internationales. Ce poste, basé à Aix-Marseille, requiert une 
présence physique. Aucune condition de nationalité n’est exigée. 
 
 
COMPÉTENCES REQUISES 
 
Qualifications requises : 
 
• Doctorat récent (depuis 2023) en sciences sociales et/ou en droit constitutionnel ou droit international 
public, avec une thèse portant sur un sujet en lien avec le projet de recherche ; 
• Formation et expérience méthodologiques en matière de constitution de bases de données et d’analyse 
de contenu (qualitative et/ou quantitative) de textes écrits et/ou oraux, notamment de textes juridiques 
et de décisions de justice, de communiqués et d’articles de presse, de transcriptions d’entretiens, etc. 
• Expérience avérée et intérêt marqué pour la conduite de recherches de terrain dans le domaine 
juridique et judiciaire. 
• Maîtrise de l’anglais, à l’écrit comme à l’oral, permettant notamment la rédaction de communications 
professionnelles et la préparation de présentations et d’articles universitaires. 
• Aptitude démontrée à travailler dans des environnements professionnels interdisciplinaires et 
interculturels, et à s’adapter et interagir avec respect et collaboration avec des collègues et des sujets de 
recherche dans des contextes étrangers et sur différents fuseaux horaires. 
• Disponibilité pour une installation dans la région d’Aix-Marseille dès le début du contrat. 
 
Qualifications souhaitables : 
 
• Maîtrise d’une ou plusieurs des langues parlées dans les pays où le travail de terrain sera mené avec le 
Professeure Hilbink (espagnol, portugais, tchèque, hongrois, polonais).  
• Bien que la maîtrise du français ne soit pas une exigence, elle constitue un atout, et un niveau 
intermédiaire ou supérieur permettra au postdoctorant de s’adapter rapidement au pays d’accueil et 
l’institution, et contribuera aux collaborations locales à l’AMU ainsi qu’à la diffusion des résultats du projet 
en France. 
• Connaissance et expérience en visualisation de données et en conception de sites web 
 
ENVIRONNEMENT 
 
L’activité s’exerce au sein de l’unité DICE à Aix-en-Provence (Faculté de droit et de science politique, 
Espace Cassin, 5 avenue Robert Schuman). Elle compte sur le site aixois 41 enseignants-chercheurs, 9 
chercheurs CNRS, 10 personnels d’appui, 5 ATER et 91 doctorants (dont 16 doctorants contractuels). La 
ou le postdoctorant.e sera rattaché à l’équipe de l’Institut Louis Favoreu au sein de l’UMR DICE. 
 
Située en Provence, dans le sud de la France, l’UMR DICE fait partie de l’Université d’Aix-Marseille qui 
compte 114 unités de recherche dans toutes les disciplines et figure parmi les universités européennes 
les plus prestigieuses, répondant aux enjeux mondiaux actuels par de nouveaux programmes de 
recherche. D’anciens élèves de la Faculté de Droit et de Science politique occupent des postes importants 
en Europe, en Amérique, et partout dans le monde. La région d’Aix-Marseille bénéficie d’excellentes 
liaisons nationales et internationales par TGV et avion. L’UMR DICE est situé au cœur de la Faculté de 

https://dice.univ-amu.fr/fr
https://facdedroit.univ-amu.fr/fr
https://dice.univ-amu.fr/fr/equipes/institut-louis-favoreu-gerjc
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Droit et de Science Politique d’Aix-Marseille Université. Son histoire est riche, et compte plus de 600 ans 
de droit. Pour en savoir plus : cliquer ici. 
 
Le dossier de candidature doit comprendre : 
 

1. Une lettre de motivation en anglais (1 000 mots maximum) présentant brièvement votre profil et 
vos qualifications, notamment votre expérience en recherche empirique sur le droit et les 
tribunaux, ainsi qu’une explication de votre intérêt pour le projet JULPOL-POS et de votre 
contribution potentielle (par exemple : conceptualisation, approches méthodologiques et 
théoriques, stratégies de collecte et d’analyse des données). 

2. Un résumé en anglais de votre thèse (1 500 mots maximum), incluant votre question de 
recherche, les débats scientifiques auxquels vous avez participé, les méthodes employées, vos 
principaux résultats et votre contribution théorique. 

3. Un CV (4 pages maximum), mentionnant vos publications et votre niveau de maîtrise de l’anglais 
(langue du projet) et de toute autre langue parlée.  

4. Un exemple de rédaction pertinente (chapitre de thèse ou d’ouvrage, manuscrit d’article, publié 
ou en cours de publication, 10 000 mots maximum, en anglais, français, espagnol ou portugais) ; 

5. Relevés de notes officiels et diplôme de doctorat; 
6. Les noms et coordonnées de 2 à 3 personnes référentes. 

 
Tous les documents doivent être envoyés en pièces jointes PDF par email à Elisabeth Hilbink 
(elisabeth.HILBINK@univ-amu.fr, Responsable du projet) et à Donia Landoulsi (donia.landoulsi@univ-
amu.fr, Responsable administrative de l’UMR DICE), le 21 mai 2026 au plus tard. 
 
L’évaluation des candidatures se fera sur la base de leur adéquation aux critères requis et souhaités.  
 

https://facdedroit.univ-amu.fr/sites/default/files/media-ressource/Plaquette%20FDSP%202024_25_-%20OF.pdf
mailto:elisabeth.HILBINK@univ-amu.fr
mailto:donia.landoulsi@univ-amu.fr
mailto:donia.landoulsi@univ-amu.fr

